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ARRÊTÉ n° 2011-1273 C 

autorisant la société MONIER 
à poursuivre l'exploitation 

de la carrière sise au lieu-dit « Richaume Sud » 
sur le territoire de la commune de 

PUYLOUBIER 
avec unité de traitement des matériaux extraits 

  

LE PRÉFET DE LA RÉGION PROVENCE, ALPES, CÔTE D'AZUR 
PRÉFET DES BOUCHES-DU-RHÔNE 

CHEVALIER DE LA LÉGION D'HONNEUR 
CHEVALIER DE L'ORDRE NATIONAL DU MÉRITE 

Vu le Code Minier: 

Vu le Code de l’environnement ; 

Vu le schéma départemental des carrières des Bouches-du-Rhône ; 

Vu Îa loi n° 2001-44 du 17 janvier 2001 relative à larchéologie préventive et son décret d’application n° 2002-89 du 16 janvier 2002 ; 

Vu l'arrêté ministériel du 22 septembre 1994 relatif aux exploitations de carrières et aux installations de premier traitement des matériaux de carrières modifié; 

Vu Parrêté ministériel du 22 septembre 1994, modifié par l’arrêté ministériel du 9 février 2004 relatif à la détermination du montant des garanties financières de remise en état des carrières ; 

Vu larrêté préfectoral n° 90-68 C du 27 avril 1990 autorisant pour une durée de 20 ans l'exploitation d’une carrière d’argile sur le territoire de la commune de Puyloubier, au lieu-dit «Richaume Sud » et l'arrêté rectificatif n° 90-150 C du 3 août 1990 précisant la production 
annuelle autorisée : 
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Vu l'arrêté complémentaire n° 98-453 C du 14 janvier 1999 actualisant l’autorisation d'exploitation 
de la carrière susvisée ; 

Vu l'arrêté complémentaire n° 2001-401 C du 23 janvier 2002 autorisant la société LAFARGE 
COUVERTURE à se substituer à la société des TUILERIES DE MARSEILLE CARRIÈRES pour 
l'exploitation de la carrière susvisée ; 

Vu l'arrêté complémentaire n° 2005-09 C du 29 juillet 2005 modifiant les conditions d’exploitation 
et actualisant le montant des garanties financières de remise en état de ladite carrière et exploitée 
par la société LAFARGE COUVERTURE ; 

Vu larrêté complémentaire n° 2009-285 C du 15 septembre 2009 portant changement de 
dénomination sociale et de mise à jour des garanties financières de remise en état applicables à la 
société MONTIER pour l’exploitation de la carrière avec unité de traitement des matériaux ; 

Vu la demande, déposée en préfecture le 30 décembre 2009, par laquelle le directeur de la société 
MONIER, dont le siège social est situé : 67 avenue de Fontainebleau, 94270 Le Kremlin-Bicêtre , 

sollicite l’autorisation de poursuivre l'exploitation de la carrière de «Richaume Sud», à 
Puyloubier ; 

Vu le dossier annexé à la demande et notamment l’étude d’impact et l’étude de dangers ; 

Vu Parrêté n° 2010-293 C du 2 août 2010 soumettant cette demande à l’enquête publique ; 

Vu les résultats de cette enquête, qui s’est déroulée du mardi 28 septembre 2010 au jeudi 28 octobre 
2010 inclus, et les conclusions du Commissaire enquêteur ; 

Vu les avis exprimés au cours de la consultation administrative ; 

Vu l'arrêté préfectoral du 11 février 2011 prolongeant le délai d’instruction de la demande formulée 
par la société MONTIER pour une durée de six mois à compter du 17 février 2011 ; 

Va le rapport et les propositions du directeur régional de l’Environnement, de l Aménagement et du 
Logement du 17 juin 2011 ; 

Vu l'avis émis par la Commission départementale de la Nature, des Paysages et des Sites réunie en 
formation spécialisée des carrières le 4 juillet 2011 ; 

Vu le projet d’arrêté porté le 22 juillet 2011 à la connaissance du demandeur; 

Vu l’absence d’observations présentées par le demandeur à la date du 5 août 2011; 

Considérant qu’en application des dispositions de l’article L 512-1 du Code de l’environnement, 
Fautorisation ne peut être accordée que si les dangers ou inconvénients peuvent être prévenus par 
des mesures que spécifie l’arrêté préfectoral ; 

Considérant que les conditions d’aménagement et d’exploitation fixées par l’arrêté préfectoral 
d’autorisation doivent tenir compte, d’une part, de l’efficacité des techniques disponibles et de leur 
économie, d’autre part de la qualité, de la vocation et de l’utilisation des milieux environnants ; 

Considérant que les conditions légales de délivrance de l’autorisation sont réunies ; 

Sur proposition du Secrétaire Général de la préfecture des Bouches du Rhône ; 
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ARRÊTE 

  TITRE 1- PORTEE DE L’AUTORISATION ET CONDITIONS GENERALES 
  

CHAPITRE 1.1 BENEFICIAIRE ET PORTEE DE L'AUTORISATION 

ARTICLE 1.1.1. EXPLOITANT TITULAIRE DE L’AUTORISATION 
La société MONIER - Tuileries de Marseille - 172, avenue de Saint Louis au Rove - 13016-— MARSEILLE dont le siège social est situé 67 avenue de Fontainebleau - 94270 Le Kremlin-Bicêtre est autorisée, sous réserve du respect des prescriptions annexées au présent arrêté, à exploiter sur le territoire de la commune de Puyloubier, au lieu-dit Richaume-Sud, les installations détailiées dans les articles suivants. 

ARTICLE 1.1.2, MODIFICATIONS ET COMPLEMENTS APPORTES AUX PRESCRIPTIONS DES ACTES ANTERIEURS 
Les prescriptions des arrêtés n° 90-68-c du 27 avril 1990, 90-150-c du 3 août 1990, n° 94-204-c du 12 juillet 1994, 95-255-c du 6 novembre 1995, n° 98-453-c du 14 janvier 1998, n° 2001-401-c du 14 janvier 2001, n° 2005-09-c du 29 juillet 2005, n° 2009-285.c du 15 septembre 2009 sont abrogées et remplacées les dispositions du présent arrêté. 

ARTICLE 1.1.3. INSTALLATIONS NON VISEES PAR LA NOMENCLATURE OU SOUMISES À DECLARATION 
Les prescriptions du présent arrêté s'appliquent également aux autres installations ou équipements exploités dans l'établissement, qui, mentionnés ou non dans la nomenclature, sont de nature par leur proximité ou leur connexité avec une installation soumise à autorisation à modifier les dangers où inconvénients de cette installation. 
Les dispositions des arrêtés ministériels existants relatifs aux prescriptions générales applicables aux installations classées soumises à déclaration sont applicables aux installations classées soumises à déclaration incluses dans l'établissement dès lors que ces installations ne sont pas régies par le présent arrêté préfectoral d'autorisation. 

CHAPITRE 1.2 NATURE DES INSTALLATIONS 

ARTICLE 1.2.1. LISTE DES IN STALLATIONS CONCERNEES PAR UNE RUBRIQUE DE LA NOMENCLATURE DES INSTALLATIONS CLASSEES 

  

  
  

    

  

  

    
            

Désignation des installations Rp releture Capacité Régime 
Exploitation de carrières 2510-1 200 000 t/an À Station de transit de produits minéraux 2517-1 150 000 m° A solides 
Broyage, concassage, criblage, de pierres, [2515-2 100 kW D cailloux, minerais et autres produits 
minéraux naturels ou artificiels 

Stations-service 1435-3 £<3 500 m3 D Stockage en réservoirs manufacturés de 1432-2 8m°degazole [NC liquides inflammables visés à la rubrique 
1430 
Ateliers de réparation ef d'entretien de 2930-1 1 100 m NC véhicules et engins à moteur 
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À (Autorisation) ou D (Déclaration) ou NC (installations et équipements non classés mais proches ou Connexes des installations du régime A 
Volume autorisé : éléments caractérisant la consistance, le rythme de fonctionnement, le volume des installations ou les capacités maximales autorisées. 

ARTICLE 1.2.2. SITUATION DE L’ETABLISSEMENT 
Les installations autorisées sont situées sur la commune de Puyloubier, lieux-dits "Richaume-Sud", sur Ja parcelle AY 13 d'une surface de 24 ha 65 a 52 c. 

Les installations citées à l’article 1.2.1. ci-dessus sont reportées avec leurs références sur le plan de situation de l'établissement annexé au présent arrêté, 

CHAPITRE 1.3. CONFORMITE AU DOSSIER DE DEMANDE 
D'AUTORISATION 

Les installations et leurs annexes, objet du présent arrêté, sont disposées, aménagées et exploitées conformément aux plans et données techniques contenus dans les différents dossiers déposés par l'exploitant. En tout état de cause, elles respectent par ailleurs les dispositions du présent arrêté, des arrêtés complémentaires et les réglementations autres en vigueur. 

CHAPITRE 1.4. DUREE DE L’AUTORISATION 

ARTICLE 1.4.1. DUREE DE L’AUTORISATION 
La présente autorisation cesse de produire effet si l'installation n'a pas été mise en service dans un délai de trois ans ou n'a pas été exploitée durant deux années consécutives, sauf cas de force majeure. L’autorisation d’exploiter est accordée jusqu'au 30 juin 2030. Cette durée inclut la phase finale de remise en état du site. 
L'exploitation ne peut être poursuivie au-delà que si une nouvelle autorisation est accordée. Il convient donc de déposer une nouvelle demande d'autorisation dans les formes réglementaires et en temps utile, 

CHAPITRE 1.5. PERIMETRE D’ELOIGNEMENT Sans objet 

CHAPITRE 1.6. GARANTIES FINANCIERES 

ARTICLE 1.6.1. OBJET DES GARANTIES FINANCIERES 
Les garanties financières définies dans le présent arrêté s'appliquent pour les activités visées au CHAPITRE 1.2. 

ARTICLE 1.6.2. MONTANT DES GARANTIES FINANCIERES 

Le montant des garanties financières est défini comme suit : 

  

  

  

  

  

Phase Couts quinquennale Slenha |S2enha S3 en ha (TTC) 

TO+Sans |5,69 3,5 1,22 251 100€ 
TO+10ans |7,52 3,51 1,17 280 675€ 
TO+1ISans |4,15 6,64 1,49 339 875€ 
TO+20 ans |0,2 8,83 0 315 476€             
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Montant total des garanties à constituer : 251 100 euros (valeur TP01 septembre 2010). 

ARTICLE 1.6.3. ETABLISSEMENT DES GARANTIES FINANCIERES Dès Ia notification du présent arrêté, Fexploïtant adresse au Préfet le document attestant la constitution des garanties financières établi dans les formes prévues par l'arrêté ministériel du 1° février 1996 modifié. 
ARTICLE 1.6.4. RENOUVELLEMENT DES GARANTIES FINANCIERES Le renouvellement des garanties financières intervient au moins trois mois avant la date d'échéance du document prévu à l'article 1.6.3. 
Pour attester du renouvellement des garanties financières, l'exploitant adresse au Préfet, au moins trois mois avant la date d'échéance, un nouveau document dans les formes prévues par l'arrêté ministériel du 1° février 1996 modifié. 

ARTICLE 1.6.5. ACTUALISATION DES GARANTIES FINANCIERES L'exploitant est tenu d'actualiser le montant des garanties financières et en atteste auprès du Préfet dans les cas suivants : 
*_ tous les cinq ans au prorata de la variation de l'indice publié TP G1 ; *_ sur une période au plus égale à cinq ans, lorsqu'il y a une augmentation supérieure à 15 % de l'indice TPOL, et ce dans les six mois qui suivent ces variations. 

ARTICLE 1.6.6. REVISION DU MONTANT DES GARANTIES FINANCIERES Le montant des garanties financières pourra être révisé lors de toutes modification des conditions d'exploitation telles que définies à l’article 17.71. du présent arrêté. 

ARTICLE 1.6.7 ABSENCE DE GARANTIES FINANCIERES 
Outre les sanctions rappelées à l’article L516-1 du code de l’environnement, l'absence de garanties financières peut entraîner la suspension du fonctionnement des installations classées visées au présent arrêté, après mise en œuvre des modalités prévues à l'article L.514-1 de ce code. Conformément à l'article L.514-3 du même code, pendant la durée de la suspension, l'exploitant est tenu d'assurer à Son personnel le paiement des salaires, indemnités et rémunérations de toute nature auxquels il avait droit jusqu'alors. 
ARTICLE 1.6.8. APPEL DES GARANTIES FINANCIERES 
En cas de défaillance de lexploitant, le Préfet peut faire appel aux garanties financières : * lors d'une intervention en cas d'accident ou de pollution mettant en cause directement ou indirectement les installations soumises à garanties financières, 

* ou pour la mise sous surveillance et le maintien en sécurité des installations soumises à garanties financières lors d'un événement exceptionnel susceptible d'affecter l'environnement. 

ARTICLE 1.6.9. LEVEE DE L’OBLIGATION DE GARANTIES FINANCIERES L’obligation de garanties financières est levée à la cessation d’exploitation des installations nécessitant la mise en place des garanties financières, et après que les travaux couverts par les garanties financières ont été normalement réalisés, 
Ce retour à une situation normale est constaté, dans le cadre de la procédure de cessation d’activité prévue aux articles R 512-39-1 et suivants du code de l'environnement par l'inspecteur des installations classées qui établit un procès-verbal de récolement. 
L'obligation de garanties financières est levée par arrêté préfectoral. 

En application de l'article R 516-5 du code de l’environnement, le préfet peut demander la réalisation, aux frais de l'exploitant, d'une évaluation critique par un tiers expert des éléments techniques justifiant la levée de l'obligation de garanties financières. 
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CHAPITRE 1.7. MODIFICATIONS ET CESSATION D’ACTIVITE 
ARTICLE 1.7.1 PORTER À CONNAISSANCE 
Toute modification apportée par le demandeur aux installations, à leur mode d'utilisation ou à leur voisinage, et de nature à entraîner un changement notable des éléments du dossier de demande d'autorisation, est portée avant sa réalisation à la connaissance du Préfet avec tous les éléments d'appréciation. 
ARTICLE 1.7.2. MISE À JOUR DES ETUDES D’IMPACT ET DE DANGERS Les études d’impact et de dangers sont actualisées à l'occasion de toute modification notable telle que prévue à l'article R 512-33 du code de lPenvironnement. Ces compléments sont systématiquement communiqués au Préfet qui pourra demander une analyse critique d'éléments du dossier justifiant des vérifications particulières, effectuée Par un organisme extérieur expert dont le choix est soumis à son approbation. Tous les frais engagés à cette occasion sont supportés par l’exploitant. 

ARTICLE 1.73, EQUIPEMENTS INUTILISES 
Les équipements inutilisés ne doivent pas être maintenus dans les installations. Toutefois, lorsque leur enlèvement est incompatible avec les conditions immédiates d'exploitation, des dispositions matérielles interdiront leur réutilisation afin de garantir leur mise en sécurité et la prévention des accidents. 
ARTICLE 1.7.4. TRANSFERT SUR UN AUTRE EMPLACEMENT Tout transfert sur un autre emplacement des installations visées sous l'article 1.2 du présent arrêté nécessite une nouvelle demande d'autorisation ou déclaration. 

ARTICLE 1.7.5. CHANGEMENT D’EXPLOITANT 
Pour les carrières, figurant sur la liste prévue à l'article L 515-16 du code de l'environnement, la demande d'autorisation de changement d'exploitant est soumise à autorisation. Le nouvel exploitant adresse au préfet les documents établissant ses capacités techniques et financières et Pacte attestant de la constitution de ses garanties financières. 

ARTICLE 1.7.6. CESSATION D’ACTIVITE 
Sans préjudice des mesures de Particle R 512-74 du code de l’environnement pour l'application des articles R512-75 à R 512-70, lPusage à prendre en compte est le suivant : terrain à vocation agricole. 
Lorsqu'une installation classée est mise à l'arrêt définitif, l'exploitant notifie au préfet la date de cet arrêt six mois au moins avant celui-ci. 

La notification prévue ci-dessus indique les mesures prises où prévues pour assurer, dès l'arrêt de l'exploitation, la mise en sécurité du site, Ces mesures comportent notamment : + l'évacuation ou l'élimination des produits dangereux, et, pour les installations autres que les installations de stockage de déchets, celle des déchets présents sur le site ; + _ des interdictions ou limitations d'accès au site : 
* la suppression des risques d'incendie et d'explosion ; 
+ la surveillance des effets de l'installation sur son environnement. 

En outre, l'exploitant doit placer le site de l'installation dans un état tel qu'il ne puisse porter atteinte aux intérêts mentionnés à l'article L. 511-1 et qu'il permette un usage futur du site déterminé selon le(s) usage(s) Prévu(s) au premier alinéa du présent article. 

CHAPITRE 1.8. DELAIS ET VOIES DE RECOURS 
Le présent arrêté est soumis à un contentieux de pleine juridiction. 

Il peut être déféré à Ia juridiction administrative de Marseille : 
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* Par les demandeurs ou exploitants, dans un délai de deux mois qui commence à courir du jour où lesdits actes leur ont été notifiés 5 
+ Par les tiers, personnes physiques ou morales, les Communes intéressées ou leurs groupements, en raison des inconvénients ou des dangers que le fonctionnement de l'installation présente pour les intérêts visés à l'article L. 5 11-1, dans un délai de douze mois à compter de la publication ou de Paffichage de l'arrêté préfectoral d’autorisation. Toutefois, si la mise en service de Pinstallation n’est pes intervenue six mois après la publication ou Paffichage de ces décisions, le délai de recours continue à courir jusqu’à Pexpiration d’une période de six mois après cette mise en service. Les tiers qui n'ont acquis ou pris à baïl des immeubles ou n'ont élevé des constructions dans le voisinage d'une installation classée que postérieurement à l'affichage ou à la publication de l'arrêté autorisant l'ouverture de cette installation où atténuant les prescriptions primitives ne sont pas recevables à déférer ledit arrêté à a juridiction administrative. 

CHAPITRE 1.9. ARRETES, CIRCULAIRES, INSTRUCTIONS 
APPLICABLES 

Sans préjudice de Ja réglementation en vigueur, sont notamment applicables à l'établissement les prescriptions qui le concernent des textes cités ci-dessous : 

  
Dates ‘|Téxtes 

‘ | 30/05/0 | Décret n° 2005-6335 du 30 mai 2005 relatif au contrôle des circuits de traitement des déchets 5 
29/06/0 | Arrêté relatif au bilan de fonctionnement prévu par le décret n° 77-1133 du 21 septembre 4 1977 modifié 
31/01/0 | Arrêté relatif à Ja déclaration annuelle des émissions polluantes des installations classées 8 soumises à autorisation 
09/09/9 | Arrêté du 9 septembre 1997 relatif aux installations de stockage de " déchets non dangereux 
7 " 

07/11/0 | Arrêté du 7 novembre 2005 relatif à la déclaration annuelle à l'administration des 

  
  

    

  

  

  

      

5 installations de stockage de déchets inertes mentionnée à l'article 5 du décret n° 2005-635 du 30 mai 2005 
07/07/0 | Arrêté du 7 juillet 2005 fixant le contenu des registres mentionnés à l'article 2 du décret n° 5 2005-635 du 30 mai 2005 relatif au contrôle des circuits de traitement des déchets et 

  
31/03/8 | Arrêté du 31 mars 1980 portant réglementation des installations électriques des 0 établissements réglementés au titre de la législation sur les installations classées susceptibles de présenter des risques d'explosion 
31/12/0 | Arrêté du 31 décembre 2004 relatif aux installations de stockage de déchets industriels 
    

    

    

  

  

  

                      
4 inertes provenant d'installations classées 
29/09/0 | Arrêté du 29 septembre 2005 relatif à l'évaluation ot à la prise en compte de la probabilité 5 d’occurrence, de la cinétique, de l'intensité des effets et de la gravité des Conséquences des accidents potentiels dans les études de dangers des installations classées soumises à autorisation 
23/01/9 | Arrêté du 23 janvier 1997 relatif à la limitation des bruits émis dans l'environnement par les 7 installations classées pour la protection de l'environnement 22/09/9 | Arrêté du 22 Septembre 1994 relatif aux exploitations de carrières et aux installations de 4 premier traitement des matériaux de carrières 20/04/0 | Arrêté du 20 avril 2005 pris en application du décret du 20 avril 2005 relatif au programme 5 national d'action contre la pollution des milieux aquatiques par certaines substances dangereuses 
02/02/9 | Arrêté du 2 février 1908 relatif aux prélèvements et à la consommation d'eau ainsi qu'aux 8 émissions de toute nature des installations classées pour la protection de l'environnement soumises à autorisation 
17/07/0 | Arrêté du 17 juillet 2000 pris en application de l'article 17-2 du décret no 77-1133 du 21 Lo septembre 1977 modifié ( bilan décennal de fonctionnement ) 
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Das Trees TT LE 15/01/0 | Arrêté du 15 janvier 2008 relatif à la protection contre la foudre de certaines installations 8 classées 
10/05/9 | Arrêté du 10 mai 1993 Hxant les règles Parasismiques applicables aux installations soumises 3 à la législation sur les installations classées 
10/07/90 | Arrêté du 10 juillet 1990 modifié relatif à l'interdiction des rejets de certaines substances 0 dans les eaux souterraines 

  
  

CHAPITRE 1.10. RESPECT DES AUTRES LEGISLATIONS ET 
REGLEMENTATIONS 

Les dispositions de cet arrêté préfectoral sont prises sans préjudice des autres législations et réglementations plicables, et notamment le code minier, le code civil, le code de lurbanisme, le code du travail et le code général des collectivités territoriales, la réglementation sur les Équipements sous pression. Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés. La présente autorisation ne vaut pas permis de construire 

  TITRE 2- GESTION DE LETABLISSEMENT 

  

CHAPITRE 2.1. EXPLOITATION DES INSTALLATIONS 
ARTICLE 2.1.1. OBJECTIFS GENERAUX 
L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la Conception l'aménagement, l'entretien et l'exploitation des installations pour : 

+ limiter la consommation d’eau, et limiter les émissions de polluants dans l'environnement ; + la gestion des effluents et déchets en fonction de leurs Caractéristiques, ainsi que la réduction des quantités rejetées : 
+ prévenir en toutes circonstances, l'émission, la dissémination ou le déversement, chroniques ou accidentels, directs ou indirects, de matières ou substances qui peuvent présenter des dangers ou 

monuments. 

ARTICLE 2.1.2. CONSIGNES D'EXPLOITATION 
L'exploitant établit des consignes d'exploitation pour l'ensemble des installations comportant explicitement les vérifications à effectuer, en conditions d'exploitation normale, en périodes de démarrage, de dysfonctionnement ou d’arrêt momentané de façon à permettre en toutes circonstances le respect des dispositions du présent arrêté. 

L’exploitation doit se faire sous la surveillance de personnes nommément désignées par l'exploitant et ayant Une connaissance des dangers des produits stockés ou utilisés dans Pinstaliation. 

CHAPITRE 2.2. RESERVES DE PRODUITS OU MATIERES 
CONSOMMABLES 

ARTICLE 2.2.1. RESERVES DE PRODUITS 
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CHAPITRE 2,3. INTEGRATION DANS LE PAYSAGE 

ARTICLE 2.3.1. PROPRETE 
L'exploitant prend les dispositions appropriées qui permettent d'intégrer l'installation dans le paysage. L'ensemble des installations est maintenu propre et entretenu en permanence. L’exploitant prend les mesures nécessaires afin d’éviter la dispersion sur les voies publiques et les zones environnantes de poussières, papiers, boues, déchets, … 
Des dispositifs d’arrosa e, de lavage de roues sont mis en place en tant que de besoin. 

P g FA P q 

ARTICLE 2.3.2. ESTHETIQUE 
Les abords de l'installation, placés sous le contrôle de l'exploitant sont aménagés et maintenus en bon état de propreté (peinture....). Les émissaires de rejet et leur périphérie font l'objet d'un soin particulier (plantations, engazonnement.…). 

CHAPITRE 2.4. DANGER OÙ NUISANCES NON PREVENUS 
Tout danger ou nuisance non susceptibles d’être prévenus par les prescriptions du présent arrêté est immédiatement porté à la connaissance du Préfet par l’exploitant. 

CHAPITRE 2.5. INCIDENTS OU ACCIDENTS 

ARTICLE 2.5.1. DECLARATION ET RAPPORT 
L'exploitant est tenu à déclarer dans les meilleurs délais à l'inspection des installations classées les accidents ou incidents survenus du fait du fonctionnement de son installation qui sont de nature à porter atteinte aux intérêts mentionnés à l'article L.$11-1 du code de l'environnement. 

Un rapport d'accident ou, sur demande de l'inspection des installations classées, un rapport d'incident est transmis par l'exploitant à l'inspection des installations classées. I] précise notamment les circonstances et les causes de l'accident ou de l'incident, les effets sur les personnes et l'environnement, les mesures prises ou envisagées pour éviter un accident ou un incident similaire et pour en pallier les effets à moyen ou long terme. 

Ce rapport est transmis sous 15 jours à l'inspection des installations classées. 
pp J p 

CHAPITRE 2.6. RECAPITULATIF DES DOCUMENTS TENUS À LA DISPOSITION DE L’INSPECTION 

L'exploitant doit établir et tenir à Jour un dossier comportant les documents suivants : ° le dossier de demande d'autorisation initial, 
+ les plans tenus à jour, 

les récépissés de déclaration et les prescriptions générales, en cas d'installations soumises à déclaration non couvertes par un arrêté d'autorisation, 
+ les arrêtés préfectoraux relatifs aux installations soumises à autorisation, pris en application de la législation relative aux installations classées pour la protection de Penvironnement, ° tous les documents, enregistrements, résultats de vérification et registres répertoriés dans le présent arrêté ; ces documents peuvent être informatisés, mais dans ce cas des dispositions doivent être prises pour la sauvegarde des données. 

Ce dossier doit être tenu à la disposition de l’inspection des installations classées sur le site durant 5 années au minimum. 
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CHAPITRE 2,7. RECAPITULATIF DES DOCUMENTS À 
TRANSMETTRE À L'INSPECTION 

L'exploitant doit transmettre à l'inspection les documents suivants : 

  

  

      
  
  

    

      

      
    
  

[Articles Contrôles à effectuer Périodicité du contrôle Article 43.11 Eaux pluviales 1 fois/an Article 9.2.3.1 Niveaux sonores Tous les 5 ans 

Articles Documents à transmettre Périodicités / échéances : Article 1.6.3 Attestation de constitution del3 mois avant la fin de la période (ou tous garanties financières les 5 ans), ou avant 6 mois suivant une 
augmentation de plus de 15% de la TPO1 Article 1.7.6 Notification de mise à Parrêt | 6 mois avant la date de cessation d’activité définitif 

Article 9.4.1 Bilans et rapports annuels Annuelle 
Déclaration annuelle des émissions | Annuelle   
  

  TITRE 3- PREVENTION DE LA POLLUTION ATMOSPHERIQUE 
  

CHAPITRE 3.1. CONCEPTION DES INSTALLATIONS 
ARTICLE 3.1.1. DISPOSITIONS GENERALES 
L’exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l’exploitation et l’entretien des installations de manière à limiter les émissions à l'atmosphère, y compris diffuses, notamment par la mise en œuvre de technologies propres, le développement de techniques de valorisation, la collecte sélective et le traitement des effluents en fonction de leurs caractéristiques et la réduction des quantités rejetées en optimisant notamment l'efficacité énergétique. 

Les installations de traitement devront être conçues, exploitées et entretenues de manière à réduire à leur minimum les durées d’indisponibilité pendant lesquelles elles ne pourront assurer pleinement ieur fonction. 
Les installations de traitement d’effluents gazeux doivent être conçues, exploitées et entretenues de manière : + à faire face aux variations de débit, température et Composition des effluents, + à réduire au minimum leur durée de dysfonctionnement et d’indisponibilité. 

Si une indisponibilité est susceptible de conduire à un dépassement des valeurs limites imposées, l'exploitant devra prendre les dispositions nécessaires Pour réduire la pollution émise en réduisant ou en arrétant les installations concernées. 

Les consignes d'exploitation de lensemble des installations comportent explicitement les contrôles à effectuer, en marche normale et à la suite d’un arrêt pour travaux de modification ou d'entretien, de façon à permettre en toute circonstance le respect des dispositions du présent arrêté. 

Le brûlage à Pair libre est interdit. 

ARTICLE 3.1.2. POLLUTIONS ACCIDENTELLES 
Les dispositions appropriées sont prises pour réduire la probabilité des émissions accidentelles et pour que 

cl. 
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les rejets correspondants ne présentent pas de dangers pour la santé et la sécurité publique. La conception et Pemplacement des dispositifs de sécurité destinés à protéger les appareïllages contre une Surpression interne devraient êtres tels que cet objectif soit satisfait, sans pour cela diminuer leur efficacité ou leur fiabilité. 
ARTICLE 3.13. ODEURS 
Les dispositions nécessaires sont prises pour que l'établissement ne soit pas à l’origine de gaz odorants, susceptibles d’incommoder le voisinage, de nuire à la santé ou à la sécurité publique. 

ARTICLE 3.1.4. VOIES DE CIRCULATION 
Sans préjudice des règlements d’urbanisme, exploitant doit prendre les dispositions nécessaires pour prévenir les envols de poussières et de matières diverses : 

+ les voies de circulation et aires de stationnement des véhicules sont aménagées (formes de pente, revêtement, etc.), et convenablement netioyées, 
+ _ les véhicules sortant de l'installation n’entraînent pas de dépôt de poussière ou de boue sur les voies de circulation. Pour cela des dispositions telles que le lävage des roues des véhicules doivent être prévues en cas de besoin, 
+ _les surfaces où cela est possible sont engazonnées, 
+ _ des écrans de végétation sont mis en place le cas échéant. Des dispositions équivalentes peuvent être prises en lieu et place de celles-ci. 

ARTICLE 3.1.5. EMISSIONS DIFFUSES ET ENVOLS DE POUSSIERES 
Les stockages de produits pulvérulents sont confinés (récipients, silos, bâtiments fermés) et les installations de manipulation, transvasement, transport de produits pulvérulents sont, sauf impossibilité technique démontrée, munies de dispositifs de capotage et d’aspiration permettant de réduire les envols de poussières. Si nécessaire, les dispositifs d'aspiration sont raccordés à une installation de dépoussiérage en vue de respecter les dispositions du présent arrêté. Les équipements et aménagements correspondants satisfont par ailleurs la prévention des risques d’incendie et d’explosion (évents pour les tours de séchage, les dépoussiéreurs…), 

CHAPITRE 3.2. CONDITIONS DE REJET 

ARTICLE 3.2.1. DISPOSITIONS GENERALES 
Les points de rejet dans le milieu naturel doivent être en nombre aussi réduit que possible. Tout rejet non prévu au présent chapitre ou non conforme à ses dispositions est interdit. La dilution des rejets atmosphériques est interdite. 

Les ouvrages de rejet doivent permettre une bonne diffusion dans le milieu récepteur, 

Les rejets à l’atmosphère sont, dans toute la mesure du possible, collectés et évacués, après traitement éventuel, par l’intermédiaire de cheminées pour permettre une bonne diffusion des rejets. L’emplacement de 
ou prises d’air avoisinant. La forme des conduifs, notamment dans leur partie la plus proche du débouché à l’atmosphère, est conçue de façon à favoriser au maximum l'ascension des gaz dans l’atmosphère, La partie terminale de la cheminée peut Comporter un convergent réalisé suivant les règles de l’art lorsque la vitesse 

Les poussières, gaz polluants ou odeurs sont, dans la mesure du possible, captés à la source et canalisés, sans préjudice des règles relatives à l’hygiène et à la sécurité des travailleurs. 

Les conduits d'évacuation des effluents atmosphériques nécessitant un suivi, dont les points de rejet sont repris ci-après, doivent être aménagés (plate-forme de mesure, orifices, fluides de fonctionnement, 

AR 
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emplacement des appareils, longueur droite pour la mesure des particules) de manière à permettre des mesures représentatives des émissions de polluants à l'atmosphère, En particulier les dispositions des normes NF 44-052 et EN 13284-1 sont respectées. 

Ces points doivent être aménagés de manière à être aisément accessibles et permettre des interventions en toute sécurité. Toutes les dispositions doivent également être prises pour faciliter l'intervention d'organismes extérieurs à la demande de l'inspection des installations classées. Les incidents ayant entraîné le fonctionnement d’une alarme et/ou l'arrêt des installations ainsi que les causes de ces incidents et les remèdes apportés sont également consignés dans un registre. 

ARTICLE 3.2.2. CONDUITS ET INSTALLATIONS RACCORDEES 
Sans objet. 

ARTICLE 3.2.3. CONDITIONS GENERALES DE REJET 
Sans objet. 

ARTICLE 3.2.4. VALEURS LIMITES DES CONCENTRATIONS DANS LES REJETS ATMOSPHERIQUES 
Sans objet. 

ARTICLE 3.2.5. VALEURS LIMITES DES FLUX DE POLLUANTS REJETES 
Sans objet. 

  TITRE 4 -PROTECTION DES RESSOURCES EN EAUX ET DES MILIEUX AQUATIQUES 

  

CHAPITRE 4.1. PRELEVEMENTS ET CONSOMMATIONS D'EAU 

ARTICLE 4.1.1. ORIGINE DES APPROVISIONNEMENTS EN EAU 
Les prélèvements d’eau dans le milieu qui ne s'avèrent pas liés à la lutte contre un incendie ou aux exercices de secours, sont autorisés dans les quantités suivantes : 

  

  

  

Prélèvement |. : : : Nom de la . Débit maximal Origine de la ressource ! maximal 5 : 3 masse d'eau ‘ 3, |journalier (m°) annuel (m°) 

Eau de transition Canal de), 6g 50 Provence     
  

ARTICLE 4.1.2. CONCEPTION ET EXPLOITATION DES INSTALLATIONS DE PRELEVEMENT D’EAUX 
Sans objet. 

ARTICLE 4.13, PROTECTION DES RESEAUX D'EAU POTABLE ET DES MILIEUX DE PRELEVEMENT 
Un où plusieurs réservoirs de coupure ou bacs de disconnexion ou tout autre équipement présentant des garanties équivalentes sont installés afin d'isoler les réseaux d'eaux industrielles et pour éviter des retours de substances dans les réseaux d’adduction d'eau publique ou dans les milieux de prélèvement. 

Si l'exploitant envisageait d'utiliser l'eau brute à des fins de consommation humaine, il devrait engager Une procédure d'autorisation préfectorale au ütre du code de la santé publique. 
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CHAPITRE 4.2. COLLECTE DES EFFLUENTS LIQUIDES 

ARTICLE 4.2.1. DISPOSITIONS GENERALES 
Tous les effluents aqueux sont canalisés. Tout rejet d’effluent liquide non prévu à l’article 4.3.1.ou non conforme à ses dispositions est interdit. 
À l'exception des cas accidentels où la sécurité des personnes ou des installations serait compromise, il est interdit d'établir des liaisons directes entre les réseaux de collecte des effluents devant subir un traitement ou être détruits et le milieu récepteur. 

ARTICLE 4.2.2. PLAN DES RESEAUX 
Un schéma de tous les réseaux et un plan des égouts sont établis par l'exploitant, régulièrement mis à jour, notamment après chaque modification notable, et datés. Ils sont tenus à la disposition de l'inspection des installations classées ainsi que des services d'incendie et de secours. 

Le plan des réseaux d'alimentation et de collecte doit notamment faire apparaître : 
e_ l'origine et la distribution de l'eau d'alimentation, 
+ _les dispositifs de protection de l'alimentation (bac de disconnexion, implantation des disconnecteurs ou tout autre dispositif permettant un isolement avec ia distribution, 

les secteurs collectés et les réseaux associés 
+ les ouvrages de toutes sortes (vannes, compteurs.) 
+ les ouvrages d'épuration interne avec leurs points de contrôle et les points de rejet de toute nature (interne ou au milieu). 

ARTICLE 4.2.3. ENTRETIEN ET SURVEILLANCE 
Les réseaux de collecte des effluents sont conçus ef aménagés de manière à être curables, étanches et résister dans le temps aux actions physiques et chimiques des effluents ou produits susceptibles d'y transiter. L'exploitant s'assure par des contrôles appropriés et préventifs de leur bon état et de leur étanchéité, Les différentes canalisations accessibles sont repérées conformément aux règles en vigueur. 
Les canalisations de transport de substances et préparations dangereuses à l’intérieur de l’établissement sont aériennes. 

ARTICLE 4.2.4. PROTECTION DES RESEAUX INTERNES À L’'ETABLISSEMENT 
Les effluents aqueux rejetés par les installations ne sont pas susceptibles de dégrader les réseaux d'égouts ou de dégager des produits toxiques ou inflammables dans ces égouts, éventuellement par mélange avec d'autres effluents. 

Article 4,2.4.1, : Isolement avec les milieux 
Un système doit permettre l’isolement des réseaux d’assainissement de l'établissement par rapport à l'extérieur. Ces dispositifs sont maintenus en état de marche, signalés et actionnables en toute circonstance localement et/ou à partir d'un poste de commande, Leur entretien préventif et leur mise en fonctionnement sont définis par consigne. 

CHAPITRE 4.3. TYPES D’EFFLUENTS, LEURS OUVRAGES 
D’EPURATION ET LEURS CARACTERISTIQUES DE REJET 

AU MILIEU 

ARTICLE 4.3.1. IDENTIFICATION DES EFFLUENTS 
L'exploitant est en mesure de distinguer les différentes catégories d’effluents suivants : 

° les eaux ruisselant sur les zones exploitées, les découvertes et les aires de circulations ; 
+ les eaux ruisselant sur la partie non exploitée ; 
+ les eaux domestiques. 
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ARTICLE 4.3.2, COLLECTE DES EFFLUENTS 
Les effluents pollués ne contiennent pas de substances de nature à gêner le bon fonctionnement des ouvrages de traitement. 
La dilution des effluents est interdite. En aucun cas elle ne doit constituer un moyen de respecter les valeurs seuils de rejets fixées par le présent arrêté. Il est interdit d'abaisser les concentrations en substances polluantes des rejets par simples dilutions autres que celles résultant du rassemblement des effluents normaux de l'établissement ou celles nécessaires à la bonne marche des installations de traitement. Les rejets directs ou indirects d’effluents dans la (les) nappe(s) d'eaux souterraines ou vers les milieux de surface non visés par le présent arrêté sont interdits. 

ARTICLE 4.3.3. GESTION DES OUVRAGES : CON CEPTION, DYSFONCTIONNEMENT 
La conception et la performance des installations de traitement {ou de pré-traitement) des effluents aqueux permettent de respecter les valeurs limites imposées au rejet par le présent arrêté. Elles sont entretenues, exploitées et surveillées de manière à réduire au minimum les durées d'indisponibilité ou à faire face aux variations des caractéristiques des effluents bruts (débit, température, composition.) y compris à l’occasion du démarrage ou d'arrêt des installations. 
Si une indisponibilité ou un dysfonctionnement des installations de traitement est susceptible de conduire à un dépassement des valeurs limites imposées par le présent arrêté, l'exploitant prend les dispositions nécessaires pour réduire la pollution émise en limitant ou en arrétant si besoin les fabrications concernées. Les dispositions nécessaires doivent être prises pour limiter les odeurs provenant du traitement des effluents ou dans les canaux à ciel ouvert (conditions anaérobies notamment). 

ARTICLE 4.3.4, ENTRETIEN ET CONDUITE DES INSTALLATIONS DE TRAÏTEMENT 
Les principaux paramètres permettant de s'assurer de la bonne marche des installations de traitement des eaux polluées sont mesurés périodiquement et portés sur un registre 
La conduite des installations est confiée à un personnel compétent disposant d'une formation initiale et continue. 
Un registre spécial est tenu sur lequel sont notés les incidents de fonctionnement des dispositifs de collecte, de traitement, de recyclage ou de rejet des eaux, les dispositions prises pour y remédier et les résultats des mesures ef contrôles de la qualité des rejets auxquels il a été procédé. 

ARTICLE 4.3.5. LOCALISATION DES POINTS DE REJET 
Les réseaux de collecte des effluents générés par l'établissement aboutissent au(x) point(s) de rejet qui présente(nt) les caractéristiques suivantes : 

  

  

  

  

  

        

Point de rejet vers le milieu récepteur codifié Ke 1 
par le présent arrêté 
Nature des effluents Eaux pluviales décantées 
Débit maximum horaire (m°/h) 90 m°/h 
Exutoire du rejet Milieu naturel 
Traitement avant rejet Décantation naturelle 
Milieu naturel récepteur Talweg au sud-ouest du site 
  

ARTICLE 4.3.6. CONCEPTION, AMENAGEMENT ET EQUIPEMENT DES OUVRAGES DE REJET 

Article 4.3.6.1. Conception 

Les dispositifs de rejet des effluents liquides sont aménagés de manière à réduire autant que possible la perturbation apportée au milieu récepteur, aux abords du point de rejet. 
Ils doivent, en outre, permettre une bonne diffusion des effluents dans le milieu récepteur. 

Article 4.3,6,2. Aménagement 

Article 4.3.6.2.1. Aménagement des points de prélèvements 
Sur chaque ouvrage de rejet d'effluents liquides est prévu un point de prélèvement d'échantillons et des points de mesure (débit, température, concentration en polluant, ..). 
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Ces points sont aménagés de manière à être aisément accessibles et permettre des interventions en toute sécurité. Toutes les dispositions doivent également être prises pour faciliter les interventions d'organismes extérieurs à la demande de l'inspection des installations classées. 
Les agents des services publics, notamment ceux chargés de la Police des eaux, doivent avoir libre accès aux dispositifs de prélèvement qui équipent les ouvrages de rejet vers le milieu récepteur. 

Article 4.3,6.2.2. Section de mesure 
Ces points sont implantés dans une section dont les caractéristiques (rectitude de la conduite à l'amont, qualité des parois, régime d'écoulement) permettent de réaliser des mesures représentatives de manière à ce que la vitesse n'y soit pas sensiblement ralentie par des seuils ou obstacles situés à l'aval et que l'effluent soit suffisamment homogène. 

Article 4.3.6.3. Équipements 

Les systèmes permettant le prélèvement continu sont proportionnels au débit sur une durée de 24 h, disposent d'enregistrement et permettent la conservation des échantillons à une température de 4°C. 

ARTICLE 4.3.7. CARACTERISTIQUES GENERALES DE L'ENSEMBLE DES REJETS 
Les effluents rejetés doivent être exempts : 
de matières flottantes, 
Les effluents doivent également respecter les caractéristiques suivantes : 
DH : compris entre 5,5 et 8,5 
Couleur : modification de la coloration du milieu récepteur mesurée en un point représentatif de la zone de mélange inférieure à 100 mg Pt/ 

ARTICLE 4.3.8. GESTION DES EAUX POLLUEES ET DES EAUX RESIDUAIRES INTERNES A L’ETABLISSEMENT 
Les réseaux de collecte sont conçus Pour évacuer séparément chacune des diverses catégories d'eaux polluées issues des activités ou sortant des ouvrages d'épuration interne vers les traitements appropriés avant d’être évacuées vers le milieu récepteur autorisé à les recevoir. 

ARTICLE 4.3.9. VALEURS LIMITES D’EMISSION DES EAUX RESIDUAIRES AVANT REJET DANS LE MILIEU NATUREL 
Article 4.3.9.1. Rejets dans le milieu naturel 
L'exploitant est tenu de respecter, avant rejet des eaux résiduaires dans le milieu récepteur considéré, les valeurs limites en concentration et flux ci-dessous définies. 

Référence du rejet vers le milieu récepteur : N°1 

  

  

  

à Concentration moyenne Paramètre : us 
journalière (mg/l) 

MEST 35 
Hydrocarbures 5       
  

ARTICLE 43.10. VALEURS LIMITES D’EMISSION DES EAUX DOMESTIQUES 
Les eaux usées domestiques provenant des locaux sociaux sont traitées par un dispositif d'assainissement autonome accouplé à un tertre d'infiltration complété d'une lagune de roseaux. 

ARTICLE 4.3.11. EAUX PLUVIALES 
Les eaux pluviales sont collectées vers un bassin décanteur de 4 850 m°. Elles sont prioritairement utilisées pour l'arrosage des pistes et zones de circulation et de travail. En cas de débordement du bassin, elles sont rejetées au moyen d'un système de pompage de 90 m°/h vers l'exutoire (point de rejet n° 1) de la carrière qui rejoignent le ruisseau Aigue Vive par divers talwegs. 

L'exploitant contrôle au moins une fois par an la qualité des eaux rejetées par rapport aux dispositions de l’article 4.3.9.1. 
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TITRE $- DECHETS 

  

CHAPITRE 5.1. PRINCIPES DE GESTION 

ARTICLE 5.1.1. LIMITATION DE LA PRODUCTION DE DECHETS 
L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l’aménagement, et l'exploitation de ses installations pour assurer une bonne gestion des déchets de son entreprise ef en limiter la production. 

ARTICLE 5.1.2. SEPARATION DES DECHETS 
L’exploitant effectue à Pintérieur de son établissement la séparation des déchets (dangereux ou non) de façon à faciliter leur traitement ou leur élimination dans des filières spécifiques. 
Les déchets dangereux sont définis par l’article R 541-8 du code de l’environnement Les déchets d'emballage visés par les articles R 543-66 à R 543-72 du code de l’environnement sont valorisés par réemploi, recyclage ou toute autre action visant à obtenir des déchets valorisables où de l'énergie. 
Les huiles usagées doivent être éliminées conformément aux articles R 543-3 à R 543-15 et R 543-40 du code de l’environnement portant réglementation de la récupération des huiles usagées et ses fextes d’application (arrêté ministériel du 28 janvier 1999). Elles sont stockées dans des réservoirs étanches et dans des conditions de séparation satisfaisantes, évitant notamment les mélanges avec de l’eau ou tout autre déchet non huileux on contaminé par des PCB. Les huiles usagées doivent être remises à des opérateurs agréés (ramasseurs ou exploitants d’installations d’élimination). 
Les piles et accumulateurs usagés doivent être éliminés conformément aux dispositions de l’article R 543- 131 du code de l’environnement relatif à la mise sur le marché des piles et accumulateurs et à leur élimination. 
Les pneumatiques usagés doivent être éliminés conformément aux dispositions de l’article R 543-137 à R 543-151 du code de l’environnement : ils sont remis à des opérateurs agréés (collecteurs ou exploitants d'installations d'élimination) ou aux professionnels qui utilisent ces déchets pour des travaux publics, de remblaiement, de génie civil où pour Pensilage. 
Les déchets d'équipements électriques et électroniques sont enlevés et traités selon les dispositions des articles R 543-195 à R 543-201 du code de l’environnement. 

ARTICLE 5.1.3. CONCEPTION ET EXPLOITATION DES INSTALLATIONS D’ENTREPOSAGE INTERNES DES DECHETS 
Les déchets et résidus produits, entreposés dans l’établissement, avant leur traitement ou leur élimination, doivent l'être dans des conditions ne présentant pas de risques de pollution (prévention d’un lessivage par des eaux météoriques, d’une pollution des eaux superficielles et souterraines, des envols et des odeurs) pour les populations avoisinantes et l’environnement. 
En particulier, les aires d’entreposage de déchets susceptibles de contenir des produits polluants sont réalisées sur des aires étanches et aménagées pour la récupération des éventuels liquides épandus et des eaux météoriques souillées. 

ARTICLE 5.1.4. DECHETS TRAITES OU ELIMINES A L’EXTERIEUR DE L'ÉTABLISSEMENT 
L'exploitant élimine ou fait éliminer les déchets produits dans des conditions propres à garantir les intérêts visés à Particle L 511-1 du code de l’environnement. Il s’assure que les installations utilisées pour cette élimination sont régulièrement autorisées à cet effet. 

ARTICLE 5.1.5. DÉCHETS TRAITES OU ELIMINES À L’INTERIEUR DE L'ETABLISSEMENT Toute élimination de déchets dans l’enceinte de l’établissement (incinération à l’air libre, mise en dépôt à titre définitif) est interdite. 
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ARTICLE 5.1.6. TRANSPORT 

Chaque lot de déchets dangereux expédié vers l'extérieur doit être accompagné du bordereau de suivi établi 
en application de arrêté ministériel du 29 juillet 2005 relatif au bordereau de suivi des déchets dangereux 
mentionné à l’article 541-45 du code de l’environnement. 
Les opérations de transport de déchets doivent respecter les dispositions des articles R 541-50 à R 541-64 et 
R 541-79 du code de l’environnement relatif au transport par route au négoce et au courtage de déchets, La 
liste mise à jour des transporteurs utilisés par l'exploitant, est tenue à la disposition de l’inspection des 
installations classées. 
L’importation ou l’exportation de déchets ne peut être réalisée qu'après accord des autorités compétentes en 
application du règlement (CE) n° 1013/2006 du Parlement européen et du Conseil du 14 juin 2006 
concernant les transferts de déchets. 

ARTICLE 5.1.7. EMBALLAGES INDUSTRIELS 
Les déchets d'emballages industriels doivent être éliminés dans les conditions des articles R 543-66 à R 543- 
72 et R 543-74 du code de l’environnement portant application des articles L 541-1 et suivants du code de 
l’environnement relatifs à l'élimination des déchets et à la récupération des matériaux et relatif, notamment, 
aux déchets d'emballage dont Les détenteurs ne sont pas des ménages (J.O. du 21 juillet 1994). 

  

TITRE 6 - PREVENTION DES NUISANCES SONORES ET DES VIBRATIONS 
  

CHAPITRE 6.1 DISPOSITIONS GENERALES 

ARTICLE 6.1.1. AMENAGEMENTS 
L’instailation est construite, équipée et exploitée de façon que son fonctionnement ne puisse être à l’origine 
de bruits transmis par voie aérienne ou solidienne, de vibrations mécaniques susceptibles de compromettre la 
santé ou la sécurité du voisinage ou de constituer une nuisance pour celle-ci. 
Les prescriptions de l’arrêté ministériel du 23 janvier 1997 relatif à la limitation des bruits émis dans 
Penvironnement par les installations relevant du livre V — titre I du Code de l'Environnement, ainsi que les 
règles techniques annexées à la circulaire du 23 juillet 1986 relative aux vibrations mécaniques émises dans 
Penvironnement par les installations classées sont applicables. 

ARTICLE 6.1.2. VEHICULES ET ENGINS 
Les véhicules de transport, les matériels de manutention et les engins de chantier utilisés à l’intérieur de 
Pétablissement, et susceptibles de constituer une gêne pour le voisinage, sont conformes aux dispositions des 
articles R 571-1 à R 571-24 du code de l’environnement. 

ARTICLE 6.1.3. APPAREILS DE COMMUNICATION 
L'usage de tout appareil de communication par voie acoustique (sirènes, avertisseurs, haut-parleurs, …) 
gênant pour le voisinage est interdit sauf si leur emploi est exceptionnel et réservé à la prévention ou au 
signalement d’incidents graves ou d’accidents. 

CHAPITRE 6.2. NIVEAUX ACOUSTIQUES 

ARTICLE 6.2.1. VALEURS LIMITES D’EMERGENCE 

  

Emergence admissible pour la 
période allant de 22h à 7h, 

Niveau de bruit ambiant existant 
dans les zones à émergence 
réglementée (incluant le bruit de ainsi que les dimanches et 
l’établissement) jours fériés 
Supérieur à 35 dB(A) et inférieur 

ou égal à 45 dB(A) 6 dB(A) 4 dB(A) 

Émergence admissible pour la 
période allant de 7h à 22h, sauf 
dimanches et jours fériés 
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  [Supérieur à 45 dB(A) [5 dB(A} 13 dB(A) ] 

ARTICLE 6.2.2. NIVEAUX LIMITES DE BRUIT 
Les niveaux limites de bruit ne doivent pas dépasser en limite de propriété de l’établissement les valeurs suivantes pour les différentes périodes de la journée : 

  

  

PERIODE DE JOUR PERIODE DE NUIT 
PERIODES Allant de 7h à 22h, Allant de 22h à 7h, 

(sauf dimanches et jours fériés) | (ainsi que dimanches et jours fériés) 
Niveau sonore limite 
admissible 60 dB(A) 50 dB(A)         
  

Les émissions sonores dues aux activités des installations ne doivent pas engendrer une émergence 
supérieure aux valeurs admissibles fixées dans le tableau figurant à l’article 6.2.1, dans les zones à 
émergence réglementée. 

CHAPITRE 6.3. VIBRATIONS 

En cas d'émissions de vibrations mécaniques gênantes pour le voisinage ainsi que pour la sécurité des biens ou des personnes, les points de contrôle, les valeurs des niveaux limites admissibles ainsi que la mesure des 
niveaux vibratoires émis seront déterminés suivant les spécifications des règles techniques annexées à la circulaire ministérielle n° 23 du 23 juillet 1986 relative aux vibrations mécaniques émises dans 
l'environnement par les installations classées. 

  

TITRE 7 - PREVENTION DES RISQUES TECHNOLOGIQUES 
  

CHAPITRE 7.1. CARACTERISATION DES RISQUES 

ARTICLE 7.1.1. INVENTAIRE DES SUBSTANCES OÙ PREPARATIONS DAN GEREUSES 
PRESENTES DANS L’ETABLISSEMENT 
L’exploïtant tient constamment à jour inventaire et l'état des stocks des substances où préparations dangereuses susceptibles d’être présentes dans l'établissement (nature, état physique, quantité, emplacement) en tenant compte des phrases de risques codifiées par la réglementation en vigueur. 
Cet inventaire est tenu à la disposition permanente des services de secours. 

ARTICLE 7.1.2. ZONAGE INTERNES A L'ETABLISSEMENT 
L'exploitant identifie les zones de l’établissement susceptibles d’être à l’origine d’incendie, d'émanations toxiques ou d'explosion de par la présence de substances ou préparations dangereuses stockées ou utilisées 
ou d'atmosphères nocives ou explosibles pouvant survenir soit de façon permanente ou semi-permanente. 
Ces zones sont matérialisées par des moyens appropriés et reportées sur un plan systématiquement tenu à jour. 
La nature exacte du risque et les consignes à observer sont indiquées à l'entrée de ces zones et en tant que de besoin rappelées à l'intérieur de celles-ci. Ces consignes sont incluses dans les plans de secours s’ils existent. 

CHAPITRE 7.2. INFRASTRUCTURES ET INSTALLATIONS 

ARTICLE 7.2.1. ACCES ET CIRCULATION DANS L’ETABLISSEMENT 
L'exploitant fixe les règles de circulation et de stationnement, applicables à l'intérieur de l'établissement. Les règles sont portées à la connaissance des intéressés par une signalisation adaptée et une information 
appropriée. 
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Les voies de circulation et d'accès sont notamment délimitées, maintenues en constant état de propreté et dégagées de tout objet susceptible de gêner le passage. Ces voies sont aménagées pour que les engins des services d'incendie et de secours puissent évoluer sans difficulté, 
L'établissement est efficacement clôturé sur la totalité de sa périphérie. 

Article 7.2.1.1, Gardiennage et contrôle des accès 
Aucune personne étrangère à l'établissement ne doit avoir libre accès aux installations. L'exploitant prend les dispositions nécessaires au contrôle des accès, ainsi qu’à la connaissance permanente des personnes présentes dans l’établissement. 

Article 7.2.1.2. Caractéristiques minimales des voies 
Les voies auront les caractéristiques minimales suivantes : 

+ largeur de la bande de roulement : 3,50m 
*_ rayon intérieur de giration : 11 m 
+ hauteur libre : 3,50 m 
+ _ résistance à la charge : 13 tonnes par essieu. 

ARTICLE 7.2.2. BATIMENTS ET LOCAUX 
À l'intérieur des ateliers, les allées de circulation sont aménagées et maintenues constamment dégagées pour faciliter la circulation du personnel ainsi que l'intervention des secours en cas de sinistre. 

ARTICLE 7.2.3. INSTALLATIONS ELECTRIQUES - MISE A LA TERRE 
Les installations électriques et les mises à la terre sont conçues, réalisées et entretenues conformément aux normes en vigueur. 

Une vérification de l’ensemble de l'installation électrique est effectuée au minimum une fois par an par un organisme compétent qui mentionne très explicitement les défectuosités relevées dans son rapport. L'exploitant conserve une trace écrite des éventuelles mesures correctives prises. 

ARTICLE 7.2.4. PROTECTION CONTRE LA FOUDRE 
Les installations sur lesquelles une agression par la foudre peut être à l'origine d'évènements susceptibles de porter gravement atteinte, directement ou indirectement à la sécurité des installations, à la sécurité des personnes ou à la qualité de l'environnement, sont protégées contre la foudre en application de l'arrêté ministériel en vigueur. 

CHAPITRE 7.3. GESTION DES OPERATIONS PORTANT SUR DES 
SUBSTANCES POUVANT PRESENTER DES DANGERS 

ARTICLE 7.3.1. CONSIGNES D'EXPLOITATION DESTINEES À PREVENIR LES ACCIDENTS Les opérations comportant des manipulations susceptibles de créer des risques, en raison de leur nature ou de leur proximité avec des installations dangereuses, et la conduite des installations, dont le dysfonctionnement aurait par leur développement des conséquences dommageables pour le voisinage et l'environnement (phases de démarrage et d'arrêt, fonctionnement normal, entretien...) font l'objet de procédures et instructions d'exploitation écrites et contrôlées. 

Ces consignes doivent notamment indiquer : 
+ l'interdiction de fumer ; 

l'interdiction de tout brûlage à l’air libre ; 
Pinterdiction d’apporter du feu sous une forme quelconque à proximité du dépôt ; 
l'obligation du « permis d’intervention » ou « permis de feu » ; 
les procédures d’arrêt d’urgence et de mise en sécurité de l’installation (électricité, ventilation, climatisation, chauffage, fermeture des portes coupe-feu, obturation des écoulements d’égouts notamment) ; 

+ _ les moyens d’extinction à utiliser en cas d'incendie ; 
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<_ la procédure d’aïerte avec les numéros de téléphone du responsable d'intervention de létablissement, des services d’incendie et de secours. 

ARTICLE 7.3.2. INTERDICTION DE FEUX 
Il est interdit d'apporter du feu ou une source d'ignition sous une forme quelconque dans les zones de dangers présentant des risques d'incendie ou d'explosion sauf pour les interventions ayant fait l'objet d'un permis d'intervention spécifique. 

ARTICLE 7.3.3. FORMATION DU PERSONNEL 
Outre l'aptitude au poste occupé, les différents opérateurs et intervenants sur le site, ÿ compris le personnel intérimaire, reçoivent une formation sur les risques inhérents des installations, la conduite à tenir en cas d'incident ou accident et, sur la mise en œuvre des moyens d'intervention. Des mesures sont prises pour vérifier le niveau de connaissance et assurer son maintien. 

notamment leur nature, les risques présentés, les conditions de leur intégration au sein des installations ou unités en exploitation et les dispositions de conduite et de surveillance à adopter. Les travaux font l'objet d'un permis délivré par une personne dûment habilitée et nommément désignée. 
Après la fin des travaux et avant la reprise de l’activité, une vérification des installations doit être effectuée par l’exploitant ou son représentant on le représentant de l’éventuelle entreprise extérieure, 

ARTICLE 7.3.5. SUBSTANCES RADIOACTIVES 
Sans objet. 

CHAPITRE 7.4. PREVENTION DES POLLUTIONS 
ACCIDENTELLES 

ARTICLE 7.41. ORGANISATION DE L’ETABLISSEMENT 
Une consigne écrite doit préciser les vérifications à effectuer, en particulier pour s’assurer périodiquement de l’étanchéité des dispositifs de rétention, préalablement à toute remise en service après arrêt d’exploitation, et plus généralement aussi souvent que Îe justifieront les conditions d’exploitation. Les vérifications, les opérations d’entretien et de vidange des rétentions doivent être notées sur un registre spécial tenu à la disposition de Pinspection des installations classées. 

ARTICLE 7.4.2. ETIQUETAGE DES SUBSTAN CES ET PREPARATIONS DANGEREUSES Les fûts, réservoirs et autres emballages, les récipients fixes de stockage de produits dangereux d'un volume supérieur à 800 1 portent de manière très lisible la dénomination exacte de leur contenu, le numéro et le symbole de danger défini dans la réglementation relative à l'étiquetage des substances et préparations chimiques dangereuses. 
À proximité des aires permanentes de stockage de produits dangereux en récipients mobiles, les symboles de danger ou les codes correspondant aux produits doivent être indiqués de façon très lisible. 

ARTICLE 7.4.3. RETENTIONS 
Tout stockage fixe où temporaire d'un liquide susceptible de créer une pollution des eaux ou des sols est associé à une capacité de rétention dont le volume est au moins égal à ja plus grande des deux valeurs suivantes : . 
100 % de la capacité du plus grand réservoir, 
50 % de la capacité des réservoirs associés. 
Cette disposition n'est pas applicable aux bassins de traitement des eaux résiduaires. Pour les stockages de récipients de capacité unitaire inférieure ou égale à 250 litres, la capacité de rétention est au moins égale à : 
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+ dans le cas de liquides inflammables, à l'exception des lubrifiants, 50 % de la capacité totale des füts, + dans les autres cas, 20 % de Ja capacité totale des fûts, 
dans tous les cas, 800 litres minimum ou égale à la capacité totale lorsque celle-ci est inférieure à 800 litres. 

La capacité de rétention est étanche aux produits qu'elle pourrait contenir, résiste à l'action physique et chimique des fluides et peut être contrôlée à tout moment. Il en est de même pour son éventuel dispositif d'obturation qui est maintenu fermé en permanence, 
Les capacités de rétention ou les réseaux de collecte et de stockage des égouttures et effluents accidentels ne comportent aucun moyen de vidange par simple gravité dans le réseau d'assainissement ou le milieu naturel. La conception de la capacité est telle que toute fuite survenant sur un réservoir associé y Soit récupérée, compte tent en particulier de la différence de hauteur entre le bord de la capacité et le sommet du réservoir. Ces capacités de rétention doivent être construites suivant les règles de l'art, en limitant notamment les surfaces susceptibles d'être mouillées en cas de fuite. 
Les déchets et résidus produits considérés comme des substances ou préparations dangereuses sont stockés, avant leur revalorisation ou leur élimination, dans des conditions ne présentant pas de risques de pollution (prévention d’un lessivage par les eaux météoriques, d’une pollution des eaux superficielles et souterraines, des envols et des odeurs) pour les populations avoisinantes et l’environnement. Les stockages temporaires, avant recyclage ou élimination des déchets considérés comme des substances ou préparations dangereuses, sont réalisés sur des cuvettes de rétention étanches et aménagées pour la récupération des eaux météoriques. 

ARTICLE 7.4.4. RESERVOIRS 
L'étanchéité du (ou des) réservoir(s) associé(s) à la rétention doit pouvoir être contrôlée à tout moment. Les matériaux utilisés doivent être adaptés aux produits utilisés de manière, en particulier, à éviter toute réaction parasite dangereuse. 
Les canalisations doivent être installées à l'abri des chocs et donner toute garantie de résistance aux actions mécaniques, physiques, chimiques ou électrolytiques. Il est en particulier interdit d'intercaler des tuyauteries flexibles entre le réservoir et les robinets ou clapets d'arrêt, isolant ce réservoir des appareils d'utilisation. Les réservoirs sont équipés de manière à pouvoir vérifier leur niveau de remplissage à tout moment et empêcher ainsi leur débordement en cours de remplissage. 

ARTICLE 7.45.REGLES DE GESTION DES STOCKAGES EN RETENTION 
Les réservoirs ou récipients contenant des produits incompatibles ne sont pas associés à une même rétention. Le stockage des liquides inflammables, ainsi que des autres produits, toxiques, corrosifs ou dangereux pour l'environnement, n'est autorisé sous le niveau du sol que dans des réservoirs installés en fosse maçonnée ou assimilés, et pour les liquides inflammables dans le respect des dispositions du présent arrêté. L'exploitant veille à ce que les volumes potentiels de rétention restent disponibles en permanence. À cet effet, l'évacuation des eaux pluviales respecte les dispositions du présent arrêté. 

ARTICLE 7.4.6. STOCKAGE SUR LES LIEUX D'EMPLOI 
Les matières premières, produits intermédiaires et produits finis considérés comme des substances ou des préparations dangereuses sont limités en quantité stockée et utilisée dans les ateliers au minimum technique permettant leur fonctionnement normal. 

ARTICLE 7.4.7. TRANSPORTS - CHARGEMENTS - DECHARGEMENTS 
Les aires de chargement et de déchargement de véhicules citernes sont étanches et reliées à des rétentions dimensionnées selon les règles de l’art. Des zones adéquates sont aménagées pour le stationnement en sécurité des véhicules de transport de matières dangereuses, en attente de chargement ou de déchargement. Le transport des produits à l’intérieur de l’établissement est effectué avec les précautions nécessaires pour éviter le renversement accidentel des emballages (arrimage des fûts, .….). 
En particulier, les transferts de produit dangereux à l’aide de réservoirs mobiles s’effectuent suivant des parcours bien déterminés et font l’objet de consignes particulières. 
Le stockage et ia manipulation de produits dangereux où polluants, solides ou liquides (ou liquéfiés) sont effectués sur des aires étanches et aménagées pour la récupération des fuites éventuelles. 
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ARTICLE 7.4.8. ELIMINATION DES SUBSTANCES OÙ PREPARATIONS DANGEREUSES 
L’élimination des substances ou préparations dangereuses récupérées en cas d’accident suit prioritairement la filière déchets la plus appropriée. 

CHAPITRE 7.5. MOYENS D’INTERVENTION EN CAS 
D’ACCIDENT ET ORGANISATION DES SECOURS 

ARTICLE 7.5.1. DEFINITION GENERALE DES MOYENS 
L'exploitant met en œuvre des moyens d’intervention conformes à l'étude de dangers. 

ARTICLE 7.5.2.ENTRETIEN DES MOYENS D’INTERVENTION 
Ces équipements sont maintenus en bon état, repérés et facilement accessibles. 
L'exploitant doit fixer les conditions de maintenance et les conditions d'essais périodiques de ces matériels. Les dates, les modalités de ces contrôles et les observations constatées doivent être inscrites sur un registre tenu à la disposition des services de la protection civile, d'incendie et de secours et de l'inspection des installations classées. 

ARTICLE 7.5.3. RESSOURCES EN EAU ET MOUSSE 
L'exploitant dispose d’extincteurs en nombre et en qualité adaptés aux risques, judicieusement répartis dans l'établissement et notamment à proximité des dépôts de matières combustibles et des postes de chargement et de déchargement des produits et déchets. 

ARTICLE 7,54. CONSIGNES DE SECURITE 
Sans préjudice des dispositions du code du travail, les modalités d'application des dispositions du présent arrêté sont établies, intégrées dans des procédures générales spécifiques et/ou dans les procédures et instructions de travail, tenues à jour et affichées dans les lieux fréquentés par le personnel. 
Ces consignes indiquent notamment : 

+ les mesures à prendre en cas de fuite sur un récipient où une canalisation contenant des substances dangereuses et notamment les conditions d’évacuation des déchets et eaux souillées en cas d’épandage accidentel, 
e les moyens d'extinction à utiliser en cas d'incendie, 
+ la procédure d'alerte avec les numéros de téléphone du responsable d'intervention de l'établissement, des services d'incendie et de secours. 

  

TITRE 8- CONDITIONS PARTICULIERES APPLICABLES A CERTAINES 
INSTALLATIONS DE L'ÉTABLISSEMENT 
  

CHAPITRE 8.1 EXPLOITATION DE LA CARRIERE 

ARTICLE 8.1.1. PRINCIPES D'EXPLOITATION 
La carrière de Richaume Sud est une exploitation d'argile à ciel ouvert. Le gisement est exploité sur une vingtaine de mètres environ. La zone d'exploitation, d'une superficie de 15,8 ha exclue la zone de dépôt de terres et de roches située à l'est de la carrière, habitat du Lézard ocellé qui est une espèce protégée. 

L'exploitation de l'argile ne peut pas être réalisée en dessous de la cote 290 NGF. 

L'extraction est réalisée par phase annuelle, en fonction des stocks et des besoins de la tuilerie. 

Les campagnes d'extraction se déroulent de la manière suivante, par casiers successifs : 
+ Extraction par ripage du gisement d'argile du casier préparé l'année précédente et stockage sur le site 
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Décapage de la terre végétale du casier suivant et stockage sur le site °_ Abattage par tirs de mines de la couche de poudingues + Réaménagement des casiers précédents en réutilisant les blocs de poudingues °_ L'argile extraite est stockée sur le site de la carrière puis fransportée jusqu'à l'usine, en fonction des besoins. 

ARTICLE 8.1.2. DECOUVERTE 
Le défrichement est réalisé au für et à mesure des besoins. 

La terre végétale, d'é aisseur moyenne de l'ordre de 2 à 3 M, est enlevée à Ia pelle mécani ue, de manière 

eélale, d'ép yenn progressive et sélective pour être réutilisé dans le cadre du réaménagement. 

En dessous de cet horizon se trouvent les poudingues sur une épaisseur variant de 6 à 10 M, qui constituent la découverte rocheuse. L'abattage de la découverte rocheuse est réalisé par tirs de mines. 
Les volumes de poudingue dégagés par la découverte sont stockés sur place et sont utilisés Pour la remise en état du site. 

Article 8.1.2.1, Protection de 1 'avifaune 
La reproduction des oiseaux s'étale du début mars à fin juillet, L'hiver précédent l'exploitation d'une zone de maquis, un débroussaillement puis un raclage des surfaces nécessaires sont réalisés afin de rendre la parcelle inhospitalière. 
ARTICLE 8.13. ARTICLE EXPLOITATION DU GISEMENT 
L'extraction des argiles se fait par campagne. 

Afin de garantir la stabilité des fronts, l'exploitation est réalisée de la manière suivante : *_ réalisation d'une première risberme en pied des poudingues de 7 mètres de large + extraction de l'argile sur 8 mètres en respectant un talus de 1 H/2V °_ mise en place d'une deuxième risberme de 7 mètres de large * extraction de l'argile sur 5 à 8 mètres 
*_ mise en place d'une troisième risberme de 10 à 11 mètres de large + extraction de l'argile sur 4 à 6 mètres. 

L'argile est ensuite reprise au godet et chargée sur des tombereaux qui la transportent vers la zone de stockage, sur le carreau de la carrière. Le stock est compacté pour éviter l'envol des poussières, l'érosion et la destruction superficielle du stock. 

Le réaménagement des talus des casiers est réalisé au fur et à mesure des phases d'exploitation. 
ARTICLE 8.1.4, VIBRATIONS 
Les tirs de mines ne doivent pas être à l'origine de vibrations susceptibles d'engendrer dans les constructions avoisinantes des vitesses particulaires pondérées supérieures à 10 mm/s mesurées suivant les trois axes de la construction. 

  

  

    

  

  

Bande de fréquence en Hz Pondération du signal 
1 5 
5 1 

30 1 
80 3/8       
  

On entend par constructions avoisinantes les immeubles occupés ou habités par des tiers ou affectés à toute autre activité humaine, et les monuments. 
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L'exploitant réalise un contrôle systématique des vibrations entrainées par chaque tir. Un des appareils de contrôle est implanté à proximité des habitations 6, 7, 8 et 9 pendant l'exploitation des phases 5 et 7 (plans en annexe), 

Le respect de la valeur ci-dessus est vérifié dès les premiers tirs réalisés sur la carrière, puis lors de chaque Campagne de décapage en des points déterminés en accord avec l'inspection. 

Le respect de la valeur limite doit être assuré dans les constructions existantes à la date de l'arrêté d'autorisation et dans les immeubles construits après cette date et implantés dans les zones autorisées à la construction par des documents d'urbanisme opposables aux tiers publiés à la date de l'arrêté d'autorisation. 
ARTICLE 8.1.5. POUSSIERES 
Un réseau de mesure des retombées de poussières dans l'environnement est mis en place par l'exploitant. II comprend au minimum 4 appareils implantés suivant le plan annexé. 

ARTICLE 8.1.6. CONCASSAGE DE MATERIAUX 
Cette opération est réalisée au moyen d'un cribleur mobile sur chenilles ou équivalent, implanté au niveau du carreau d'exploitation, pour séparer la fraction 0/40 des argiles. 

La fraction supérieure à 40 mm est stockée sur site puis utilisée pour la remise en état. 
ARTICLE 8.1.7. REPRISE DU STOCK ET TRANSPORT VERS L'USINE DE MARSEILLE La reprise des stocks sur site est effectuée par une pelle et/ou un chargeur. 

La traversée du cœur de village de Rousset est interdite aux véhicules utilisés pour le transport entre la carrière de Puyloubier et l'usine de Marseille. 

ARTICLE 8.1.8. REMBLAYAGE DE LA CARRIERE 
Le remblayage de Ja carrière ne doit pas nuire à la qualité du sol, compte tenu du contexte géochimique local, ainsi qu'à la qualité et au bon écoulement des eaux. Lorsqu'il est réalisé avec apport de matériaux extérieurs, ceux-ci doivent être préalablement triés de manière à garantir l'utilisation des seuls matériaux inertes. 

destination, leurs quantités, leurs Caractéristiques et les moyens de transport utilisés et qui atteste La conformité des matériaux à leur destination. 
L'exploitant tient à jour un registre sur lequel sont répertoriés la Provenance, les quantités, les caractéristiques des matériaux et les moyens de transport utilisés ainsi qu de localiser les zones de remblais correspondant aux données figurant sur le registre. 

Les matériaux utilisés pour le remblaiement et la remise en état proviennent de la carrière (découvertes, stériles, argiles gréseuses, poudingues, ….) et des rebus de fabrication de l'usine implantée à Marseille (casseaux : tuiles cuites cassées). Les rebus de fabrication sont déposés de façon privilégiée sur les pistes et Zones de roulement, le surplus allant sur les zones en cours de réaménagement. 

ARTICLE 8.1.9. REMISE EN ETAT DUSITE 
La remise en état finale consiste en l'aménagement des talus restants, le remblaiement du carreau de Ja carrière, le modelé PaÿSager sur ce remmblai et l'enlèvement des installations dans la zone de vie. 
Les travaux d'aménagements paysagers de la carrière ont Pour objectif : ° de limiter ou de compenser l'impact visuel des travaux d'extraction sur le paysage ; + _ de permettre une réintégration cohérente du site dans l'espace environnant ; * de permettre l'implantation d'une activité agricole en accord avec le propriétaire des terrains (plantation d'oliviers). 

Les principaux travaux d'aménagements Paysagers sont de deux ordres : ® travaux de reprofilage ; 
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+ travaux concernant la végétalisation. 

Les caractéristiques du réaménagement sont les suivantes : 
+ Création de talus de pente 3H/1V le long des fronts d'argile et plantation d'un maquis ; + Remblaiement de la carrière à la côte 309 NGF et réalisation d'une plate-forme pouvant accueillir une activité agricole (oliviers) ; 
e Création de deux banquettes au Sud, à une côte de 312 et 315 NGF, pouvant aussi accueillir l'activité agricole ; 

+ Réalisation d'un plan d'eau au nord-ouest recucillant les eaux du site ; + Aménagement du front de poudingues : écrêtage de la falaise, éboulis en pied et plantation de chênes verts sur la banquette. 

Aux travaux d'aménagement Paysagers s'ajoutent des mesures de génie écologique afin de favoriser l'installation de la faune et la flore : création d'un réseau de mares, d'abris pour les insectes et reptiles, de milieux rocheux pour le Lézard ocellé, … 

Article 8.1.9.1, Mesure d'accompagnement 
Afin de permettre aux trois espèces d'amphibiens présentes au sein et à proximité immédiate de Ja carrière de se reproduire et de se développer dans des conditions favorables, il est prévu d'implanter une ou plusieurs mares permanentes, dont au moins deux berges présentent des pentes douces. 

L'emplacement de ces mares doit respecter deux conditions impératives : - se situer dans une zone tranquille de l'exploitation, à l'abri de la forte activité industrielle qui y règne ; 
- être en bordure de l'exploitation afin de se frouver en connexion avec le milieu naturel adjacent. 

Ces mares doivent offrir sur leurs berges des dispositifs favorables à l'accueil des adultes et des individus émergents : pierres, tas de pierres, blocs, dépressions avec pierres etc. Une mise en défens de ces mares au moyen d'un grillage visible interdisant l'accès aux engins lourds doit être mise en place. 

Dans le but de favoriser l'implantation du Lézard ocellé, de la batrachofaune et de l'ensemble des espèces inféodées aux mêmes milieux (comme le Pipit rousseline par exemple), il convient d'appliquer au réaménagement les principes de génie écologique suivants : 

+ Un réseau de 4 à 6 mares avec des colonnes d'eau comprises entre 60 cm et 1,5 m, et des berges à pentes douces, doit être créé autour de l'étang, de telle sorte que l'eau ruisselante remplisse en priorité ces pièces d'eau et que l'excédant d'eau soit dirigé vers l'étang : * Des abris consistant en des pierres libres, des tas de pierres, des blocs rocheux et des dépressions (igoles) présentant un fond terreux et pierreux, doivent être disposés autour des mares et de l'étang ; + Une bande de 15 m doit être préservée autour du réseau de mares, destinée à accueillir un couvert herbacé naturel et des pierres de différentes tailles ; 
+ Le long des pentes exposées à l'Ouest, aucune plantation d'arbres ou d'arbustes ne doit être réalisée afin de laisser une installation naturefle d'un couvert herbacé : 
+ Surces mêmes pentes, de grands blocs rocheux doivent être disposés par groupes relativement espacés ; de même de plus petits blocs rocheux et des pierres de différentes tailles doivent être disposés de façon isolée ; 
+ Au sein de a zone agricole, des blocs rocheux doivent de même être placés le long de la piste et de façon sporadique au cœur de la zone exploitée. 

ARTICLE 8.1.10. PREVENTION DES POLLUTIONS ACCIDENTELLES 
Le ravitaillement et l'entretien des engins de chantier sont réalisés sur une aire étanche entourée par un 

comme les déchets. 

Préfecture des BOUCHES-DU-RHÔNE — boulevard Paul Peytral — 13282 Marseille Cedex 20 — Téléphone : 04.84.35.40.00 Télécopie : 04.84.35.42.00  



Afin de limiter les risques de pollution, sont interdits : 
le stockage d'hydrocarbures et d'huiles usées en dehors des dépôts spécifiquement aménagés, *_ le stockage de tout matériel ou objet qui n'est pas nécessaire à l'extraction, au traitement et au transport des matériaux. 

En dehors des périodes de travail, les véhicules et engins sont regroupés sur des zones aménagées ou dans le local d'entretien. 

ARTICLE 8.1.11. REGISTRES ET PLANS 
Pour chaque carrière à ciel ouvert est établi un plan d'échelle adapté à sa superficie. Sur ce plan sont reportés : 

+ les limites du périmètre sur lequel porte le droit d'exploiter ainsi que de ses abords, dans un rayon de 50 mètres ; 

+ _Les bords de la fouille ; 
*_les courbes de niveau ou cotes d'altitude des points significatifs ; e_ les zones remises en état ; 

Ce plan est mis à jour au moins une fois par an et transmis à linspection avant le 31 mars de l’année suivante. 

ARTICLE 8.1.12. PLAN DE GESTION DES DECHETS INERTES 
L'exploitant doit établir un plan de gestion des déchets inertes et des terres non polluées résultant du fonctionnement de la carrière, Ce plan est établi avant le début de l'exploitation. 

Le plan de gestion contient au moins les éléments suivants : 
la caractérisation des déchets et une estimation des quantités totales de déchets d'extraction qui seront stockés durant la période d'exploitation ; 
la description de l'exploitation générant ces déchets et des traitements ultérieurs auxquels ils sont soumis ; 

* en tant que de besoin, la description de la manière dont le dépôt des déchets peut affecter l'environnement et la santé humaine, ainsi que les mesures préventives qu'il convient de prendre pour réduire au minimum les incidences sur l'environnement ; 
la description des modalités d'élimination ou de valorisation de ces déchets ; le plan proposé en ce qui concerne la remise en état de l'installation de stockage de déchets : les procédures de contrôle et de surveillance proposées ; 
€n tant que de besoin, les mesures de prévention de la détérioration de la qualité de l'eau et en vue de prévenir ou de réduire au minimum la pollution de l'air et du sol ; + une étude de l'état du terrain de la zone de stockage susceptible de subir des dommages dus à l'installation de stockage de déchets ; 

+ les éléments issus de l'étude de danger propres à prévenir les risques d'accident majeur en conformité 

extractives et applicable aux installations classées pour la protection de l'environnement soumises à autorisation et aux installations de gestion de déchets provenant des mines ou carrières. Le plan de gestion est révisé par l'exploitant tous Les cinq ans et dans Le cas d'une modification apportée aux installations, à leur mode d'utilisation où d'exploitation et de nature à entraîner une modification substantielle des éléments du plan. Il est transmis au préfet. 

CHAPITRE 8.2. INSTALLATION DE TRAITEMENT DES 
MATERIAUX 

L'exploitant prend toutes dispositions utiles pour éviter l'émission et la propagation des poussières. 

Toutes opérations et manipulations sont effectuées de façon que le voisinage ne soit pas incommoder par la dispersion de poussière. 
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L'unité de traitement des matériaux est installée sur le fond du carreau de la carrière. Les dispositifs de limitation d'émission des poussières résultant du fonctionnement des installations de traitement des matériaux sont aussi complets et efficaces que possible, 

La conception et la fréquence d’entretien de Pinstallation doivent permettre d’éviter les accumulations des poussières sur les structures et les alentours. Une consigne définie les modalités de ces opérations. 

Tous les postes ou parties d’installations émettant des poussières susceptibles d’incommoder le voisinage, de nuire à la santé ou à la sécurité publiques, à la production agricole, à la bonne conservation des monuments et à la beauté des sites, sont pourvus de moyen de traitement efficace de ces émissions afin de limiter Les risques d'émission de poussière (système d'abattage des poussières ou tout dispositif équivalent). 

à des émissions importantes de poussières aux points de déversement sur les stocks, la hauteur de déversement est limitée au strict minimum, et le point de déversement est équipé d’un moyen de prévention ou de captage de ces poussières : pulvérisation d’eau, capotage dont la jonction avec le stock est assurée par des bandes souples, etc ; il en est de même pour les points de chargement des véhicules. 

ne peut dépasser la valeur de 500 mg/Nm°. En cas de dépassement de cette valeur, l'exploitant est tenu de procéder sans délai à l'arrêt de l'installation en cause. Les valeurs limites s'imposent à des prélèvements d'une durée voisine d'une demi-heure. L'exploitant réalise un contrôle annuel pour déterminer les concentrations, les débits et les flux de poussières des émissions gazeuses. Ces contrôles sont effectués selon des méthodes normalisées et par un organisme agréé. 

Les stockages au sol des produits finis et en cours d’élaboration doivent, en tant que de besoin, être stabilisés de manière à éviter l’envol des poussières. 

Si les mesures prévues aux points précédents s’avèrent insuffisantes pour protéger l’environnement lors de conditions météorologiques exceptionnelles, les installations en causes sont stoppées. 

CHAPITRE 8.3. ATELIER DE REPARATION ET D'ENTRETIEN — 
AIRE DE LAVAGE 

Les éléments de structure sont stables au feu de degré 2 heures. 

Le sol est en matériaux imperméables et MO du point de vue de sa réaction au feu. 11 a une pente suffisante pour que toutes les eaux et tout liquide accidentellement répandu puissent être recueillis. 

L'atelier est convenablement ventilé. Les essais de moteurs à l'intérieur de l'atelier ne peuvent être effectués qu'après branchement de l'échappement sur une canalisation spéciale faisant office de silencieux et reliée à un conduit assurant l'émission des gaz à 1,20 mètres au-dessus de tout obstacle (évent, conduit ou construction) dans un rayon de 20 mètres. 

un regard placé avant la sortie et permettant de vérifier que l'eau évacuée n'entraîne pas de liquides inflammables, huiles, solvants usés, etc. Cet ensemble est fréquemment visité : il est toujours maintenu en bon état de fonctionnement et débarrassé aussi souvent qu'il est nécessaire de boues et des liquides retenus qui sont éliminés comme des déchets. La capacité utile de traitement est en rapport avec l'importance des effluents, avec un minimum de 1 mètre cube. 
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Les déchets provenant de l'entretien courant du matériel sont récupérés et évacués vers des centres de traitement agréés après un tri en fonction de leurs caractéristiques. 

CHAPITRE 8.4. STOCKAGE ET DISTRIBUTION DU CARBURANT 

ARTICLE 8.4.1. STOCKAGE DE CARBURANT 
Le carburant est stocké dans une cuve aérienne double paroi installée dans un bac de rétention. 

Le matériel d’équipement du réservoir est conçu et monté de telle sorte qu’il ne risque pas d’être soumis à des tensions anormales en cas de dilatations, tassement du sol, ete. Il est en particulier interdit d’intercaler des tuyauteries flexibles entre le réservoir et les robinets ou clapets d’arrêt isolant ce réservoir des appareils d'utilisation. Les vannes de piétement doivent être en acier où en fonte spéciale présentant les mêmes garanties d’absence de fragilité. 

Les canalisations de liaison entre l’appareil de distribution et le réservoir à partir duquel il est alimenté sont enterrées de façon à les protéger des chocs. Les liaisons des canalisations avec l’appareil de distribution s’effectuent sous l’appareil. 

D'autre part, elles comportent un point faible (fragment cassant) destiné à se rompre en cas d’arrachement accidentel de l’appareil. Des dispositifs automatiques, placés de part et d'autre de ce point faible, interrompent tout débit liquide ou gazeux en cas de rupture. 
En amont ces dispositifs sont doublés par des vannes, placées sous le niveau du sol, qui peuvent être confondues avec les dispositifs d’arrêt d’urgence. Elles peuvent également être commandées manuellement. 

Ces canalisations sont implantées dans des tranchées dont le fond constitue un support suffisant. Le fond de ces tranchées et les remblais sont constitués d’une terre saine ou d’un sol granuleux (sable, gravillon, pierres ou agrégats n’excédant pas 25 millimètres de diamètre). 

Chaque réservoir doit être équipé d’un dispositif permettant de connaître, à tout moment, le volume du liquide contenu. Ce dispositif ne doit pas produire, par sa construction et son utilisation, une déformation ou une perforation de la paroi du réservoir. 

Les réservoirs fixes sont munis de jauges de niveau. Les rapports de contrôles d'étanchéité des réservoirs sont tenus à la disposition de l'inspection des installations classées et de lPorganisme de contrôles périodiques. 

En dehors des opérations de jaugeage, l’orifice permettant un jaugeage direct doit être fermé par un tampon hermétique. Le jaugeage est interdit pendant l’approvisionnement du réservoir. 

Il appartient à l'exploitant ou au tiers qu’il a délégué à cet effet, de contrôler, avant chaque remplissage du réservoir, que celui-ci est capable de recevoir la quantité de produit à livrer sans risque de débordement. 

Chaque réservoir fixe doit être équipé d’une où plusieurs canalisations de remplissage dont chaque orifice comporte un raccord fixe d’un modèle conforme aux normes spécifiques éditées par l’Association Française de Normalisation, correspondant à l’un de ceux équipant les tuyaux flexibles de raccordement de l’engin de transport. En dehors des opérations d’approvisionnement, l’orifice de chacune des canalisations de remplissage doit être fermé par un obturateur étanche. 

Chaque réservoir doit être équipé d’un ou plusieurs tubes d’évent fixes, d’une section totale au moins égale à la moitié de la somme des sections des canalisations de remplissage ou de vidange et ne comportant ni vanne ni obturateur. Ces tubes doivent être fixés à la partie supérieure du réservoir, au-dessus du niveau maximal du liquide emmagasiné, ont une direction ascendante et comportent un minimum de coudes. Ces orifices doivent déboucher à l’air libre en un lieu et à une hauteur tels qu’ils soient visibles depuis le point de livraison. Ils sont protégés de la pluie et ne présentent aucun risque et aucun inconvénient pour le voisinage, 
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La protection des réservoirs, accessoires et canalisations contre la corrosion externe doit être assurée en permanence. 

Une consigne écrite indique les modalités de l'entretien, la conduite à tenir en cas d’accident ou d’incident et la façon de prévenir le préposé responsable, Cette consigne doit être affichée, en Permanence et de façon apparente, à proximité du dépôt. 

ARTICLE 8.4.2. DISTRIBUTION DU CARBURANT 
L'aire de distribution et de ravitaillement est réalisée sur un sol étanche entourée par un caniveau et reliée à un point bas étanche permettant la récupération totale des eaux ou des liquides résiduels. 

L'appareil de distribution doit être ancré et protégé contre les heurts de véhicules, par exemple, au moyen de bornes ou de butoirs de roues. Il est implanté sur une aire assurant Ja rétention en cas d'incident. 

L'appareil de distribution est installé et équipé de dispositifs adaptés de telle sorte que tout risque de siphonnage soit écarté. 

L’habillage des parties de l'appareil de distribution où interviennent les liquides inflammables (unités de filtration, de pompage, de dégazage, etc.) est en matériaux de catégorie Al. Les parties intérieures de la carrosserie de l’appareil de distribution sont ventilées de manière à éviter toute accumulation des vapeurs des liquides distribués. 

La partie de l’apparcil de distribution où peuvent être implantés des matériels électriques ou électroniques non de sûreté constitue un Compartiment distinct de la partie où interviennent les liquides inflammables. Ce compartiment est séparé de la partie où les liquides inflammables sont présents par une cloison étanche aux vapeurs d'hydrocarbures, ou par un espace ventilé assurant une dilution continue, de manière à le rendre inaccessible aux vapeurs d’hydrocarbure ou empêcher leur accumulation. 

Les appareils de distribution sont installés et équipés de dispositifs adaptés de telle sorte que tout risque de siphonnage soit écarté, 

Toutes dispositions sont prises Pour que les égouttures sous les appareils de distribution n’entraînent pas de pollution du sol ou de l’eau. Lorsque l’appareil est alimenté Par une canalisation fonctionnant en refoulement, l'installation est équipée d’un dispositif de sécurité arrêtant automatiquement l’arrivée de produit en cas d’incendie ou de renversement accidentel du distributeur. 

Toute installation de distribution de liquides inflammables est Pourvue en produits fixants ou en produits absorbants appropriés permettant de retenir ou neutraliser les liquides accidentellement répandus. Ces produits sont stockés en des endroits visibles, facilement accessibles et proches des postes de distribution avec les moyens nécessaires à leur mise en oeuvre (pelle...) 

Les liquides ainsi collectés sont traités au moyen d’un décanteur-séparateur d'hydrocarbures muni d’un dispositif d’obturation automatique. Ce décanteur-séparateur est Conçu et dimensionné de façon à évacuer un débit minimal de 45 litres par heure, par mètre carré de l’aire considérée, sans entraînement de liquides 

Les fiches de suivi de nettoyage du séparateur-décanteur d'hydrocarbures ainsi que l'attestation de conformité à la norme en vigueur sont tenues à disposition de l’inspecteur des installations classées et de lorganisme de contrôles périodiques. 

Lorsque l'appareil est alimenté par une canalisation fonctionnant en refoulement, l'installation est équipée d'un dispositif de sécurité arrétant automatiquement l'arrivée de produit en cas d'incendie ou de renversement accidentel du distributeur. 
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Le robinet de distribution est muni d'un dispositif automatique commandant l'arrêt total du débit lorsque le récepteur est plein. 

Les rapports d’entretien et de vérification seront tenus à [a disposition de l’inspection des installations classées et de l'organisme de contrôles périodiques. Un dispositif approprié empêche que le flexible ne subisse une usure due à un Contact répété avec le sol. Le flexible est changé après toute dégradation. Pour les hydrocarbures liquides, dans l'attente d’avancées techniques, seuls les appareils de distribution mis en place postérieurement au 3 août 2003 et d’un débit inférieur à 4,8 mètres cubes par heure sont équipés d’un dispositif anti-arrachement du flexible de type raccord-cassant 

Une distance minimale d'éloignement de 4 mètres, mesurée horizontalement, doit être observée entre l'évent d'un réservoir d'hydrocarbures et les parois d'appareils de distribution. 

Le matériel électrique est conforme à l'arrêté ministériel du 31 mars 1980 portant réglementation des installations électriques des établissements réglementés au titre de la législation sur les installations classées susceptibles de présenter des risques d'explosion. 

Les prescriptions que doit observer l'usager sont affichées soit en caractère lisible, soit au moyen de pictogrammes et ce au niveau de l'appareil de distribution. Elles Goncernent notamment l'interdiction de fumer et d'approcher un appareil pouvant provoquer un feu nu, ainsi que l'obligation d'arrêt du moteur. 
Une consigne écrite indique les modalités de lentretien, la conduite à tenir en cas d’accident ou d’incident et la façon de prévenir le préposé responsable. Cette consigne doit être affichée, en Permanence et de façon apparente, à proximité de l'aire de distribution. 

  TITRE 9- SURVEILLANCE DES EMISSIONS ET DE LEURS EFFETS 
  

CHAPITRE 9.1. PROGRAMME D’AUTO SURVEILLANCE 
ARTICLE 9.1.1, PRINCIPE ET OBJECTIFS DU PROGRAMME D’AUTO SURVEILLANCE Afin de maîtriser les émissions de ses installations et de suivre leurs effets sur l’environnement, Pexploitant définit et met en œuvre sous sa responsabilité un programme de surveillance de ses émissions et de leurs effets dit programme d’auto surveillance. L'exploitant adapte et actualise la nature et la fréquence de cette surveillance pour tenir Compte des évolutions de ses installations, de leurs performances par rapport aux obligations réglementaires, et de leurs effets sur l’environnement L’exploitant décrit dans un document tenu à la disposition de l'inspection des installations classées les modalités de mesures et de mise en œuvre de Son programme de surveillance, y Compris les modalités de transmission à Pinspection des installations classées. 

Paramètres et de fréquence pour les différentes émissions et Pour la surveillance des effets sur l’environnement, ainsi que de fréquence de transmission des données d’auto surveillance. 
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CHAPITRE 9.2. MODALITES D’EXE-M=CICE ET CONTENU DE 
L’'AUTO SURVE SM LLANCE 

ARTICLE 9.2.1. SURVEILLANCE DES EAUX SOUTER RSSSRAINES 
Sans objet, 

ARTICLE 9.2.2.SURVEILLANCE DES EAUX RESIDU A ÆSBERES 
L’exploitant réalise une fois par an un contrôle des eaux p ÆÆ uviales sur les paramètres définis à l’article 4.3.9.1. 

ARTICLE 9.2.3. AUTO SURVEILLANCE DES NIVEAUX SONORES 
Article 9.2.3.1. Mesures périodiques 
Une mesure de la situation acoustique sera effectuée dans un <F_… élai de six mois à compter de la date de mise en service des installations puis tous les 5 ans, par un organisixæ € Où une personne qualifié dont le choïx sera communiqué préalablement à l'inspection des installati On classées. Ce contrôle est effectué indépendamment des contrôles ultérieurs que l'inspection des ix-——taliations classées peut demander. 

ARTICLE 9.2.4. POUSSIÈRES 

Les contrôles du niveau d'empoussièrement sont réalisés ane —ellement lors des périodes d'extraction de matériaux. 

CHAPITRE 9.3. SUIVI, INTERPRETATE ON ET DIFFUSION DES 
RESULTAT 

ARTICLE 9.3.1. ACTIONS CORRECTIVES 
L'exploitant suit les résultats des mesures qu’il réalise en applic ===ation du CHAPITRE 9.2., notamment celles de son programme d’auto surveillance, les analyse et les inte— _xprète. Il prend ie cas échéant les actions correctives appropriées lorsque des résultats font présagæ —r des risques ou inconvénients pour l’environnement ou d’écart par rapport au respect des valeurs r& _=slementaires relatives aux émissions de ses installations ou de leurs effets sur l’environnement. . 
En particulier, lorsque la surveillance environnementale sur les aux souterraines ou les sols fait apparaître une dérive par rapport à l’état initial de lenvironnement, soit réa 1 —=mæsée en application de l’article R512-8r1° du code de lenvironnement, soit reconstitué aux fins d’inte==tprétation des résultats de surveillance, l’exploitant met en œuvre les actions de réduction complément aires des émissions appropriées et met en œuvre, le cas échéant, un plan de gestion visant à rétablir la compatibilité entre les milieux impactés et leurs usages. 

ARTICLE 9.3.2. ANALYSE ET TRANSMISSION DES RESUÆ7 LTATS DE L’AUTO SURVEILLANCE 
Sans préjudice des dispositions de l’article R 512-69 du code de 1° ——vironnement, ‘exploitant établit avant la fin de chaque période de contrôle un rapport de synthèse rela æ=——if aux résultats des mesures et analyses imposées au CHAPITRE 9.2. Ce rapport, traite au minimum de Æ__ ‘interprétation des résultats de la période considérée (en particulier cause et ampleur des écarts), des modifs cations éventuelles du Programme d’auto surveillance et des actions correctives mises en œuvre ou prévues (=—ur l'outil de production, de traitement des effluents, la maintenance...) ainsi que de leur efficacité. 

Il est tenu à la disposition permanente de l’inspection des installatic—ns classées pendant une durée de 10 ans. 

Il est adressé avant la fin de chaque période à l'inspection des insta SM lations classées. 

L’inspection des installations classées peut en outre demander la tr ==nsmission périodique de ces rapports on d’éléments relatifs au suivi et à la maîtrise de certains paramètres, © —u d’un rapport annuel. 

ARTICLE 9.33. ANALYSE ET TRANSMISSION DES RESUI TATS 
Les résultats des mesures réalisées en application du CHAPITRE 9.2 sont transmis au Préfet dans le mois qui suit leur réception avec les commentaires et propositions éventuelle=== d’amélioration, 
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CHAPITRE 9.4. BILANS PERIODIQUES 

ARTICLE 9.4.1. BILANS ET RAPPORTS ANNUELS 

Article 9,4,1.1, Bilan environnement annuel 
L'exploitant adresse au Préfet, au plus tard le 1% avril de chaque année, un bilan annuel portant sur l’année précédente : 

+ des utilisations d'eau ; le bilan fait apparaître éventuellement les économies réalisées ; 
e de la masse annuelle des émissions de polluants, suivant un format fixé par le ministre chargé des installations classées. La masse émise est la masse du polluant considéré émise sur l’ensemble du site de manière chronique ou accidentelle, canalisée ou diffuse dans l'air, l'eau, et les sols, quel qu'en soit le cheminement, ainsi que dans les déchets éliminés à l'extérieur de l'établissement ; + un bilan carbone global de l'exploitation prenant en compte l'ensemble des activités sous-traitées. L'exploitant transmet dans le même délai par voie électronique à l'inspection des installations classées une copie de cette déclaration suivant un format fixé par le ministre chargé de l'inspection des installations classées. 

Article 9.4.1.2. Rapport annuel 

Une fois par an, l'exploitant adresse à l'inspection des installations classées un rapport d'activité comportant une synthèse des informations prévues dans le présent arrêté (notamment ceux récapitulés CHAPITRE 2.7) ainsi que, plus généralement, tout élément d'information pertinent sur l'exploitation des installations dans l'année écoulée. 

  

TITRE 10 - PUBLICATION 
  

Une copie du présent arrêté sera déposée en Mairie de Puyloubier et sera affichée pendant une durée d’un mois. 

Un extrait du présent arrêté sera affiché en mairie de Puyloubier pendant une durée minimale d’un mois, Procès verbal de cette formalité sera dressé par le maire de cette commune et adressé au préfet. 

Ce même extrait sera publié sur le site internet de la préfecture des Bouches-du-Rhône pour une durée identique. 

Cet extrait devra également être tenu et affiché de façon visible sur le site de la carrière, à la disposition des autorités chargées d’en contrôler l’exécution. 

Enfin, un avis sera publié, aux frais de Pexploitant, dans deux journaux locaux diffusés dans tout le département des Bouches-du-Rhône, 

  

TITRE 11 - EXECUTION 
  

le Secrétaire Général de la préfecture des Bouches du Rhône, 
le Sous-préfet de l’arrondissement d’Aïx-en-Provence, 
le maire de Puyloubier, 
le directeur régional de l'Environnement, de l’Aménagement et du Logement, 
le chef du service environnement de la direction des territoires et de la mer, 
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le chef du service urbanisme de la direction des territoires et de a mer, le directeur de l'agence régionale de santé, 
le directeur départemental de la protection des populations 
le directeur départemental des services d’incendie et de secours, le chef du service départemental de l'architecture et du patrimoine, 
le directeur départemental des affaires culturelles, service régional de Parchéologie, 

et toute autorité de police et de gendarmerie, 

sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, dont une ampliation sera transmise à l'exploitant. 

Pour le Préfet 

la Secrétafe Ga       djomie    
ee 
& 
\ 

Raphaëlle SIMEONI 
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PLAN DES GARANTIES FINANCIERES 
PHASE n°1-70+5ans 
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PLAN DES GARANTIES FINANCIERES PHASE n°370 + 45 ans 
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PLAN DES GARANTIES FINANCIERES 
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